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(Extraits) 
Grands sujets 
Edouard Philippe nommé Premier ministre de la République Française 
L’annonce s’est faite attendre hier. Qui allait être le nouveau Premier ministre d’Emmanuel Macron ? Même si la nomination de certaines personnalités étaient jugées plus probables que d’autres, le suspens était à son comble. 
Emmanuel a fini par trancher ! Ce sera Edouard Philippe, le maire Les Républicains du Havre, qui déterminera et conduira la politique de la Nation 
Il faut dire que Edouard Philippe faisait partie de la liste des favoris pour Matignon. 

Mais qui est Edouard Philippe ? 
Son parcours n’a rien d’original au royaume des politiciens français. Diplômé de Sciences‑Po et de l’ENA, ce pilier de la campagne d’Alain Juppé a commencé sa vie de militant au Parti Socialiste. 3 ans plus tard, en 2001, il rejoint l’équipe municipale du maire de droite du Havre, Antoine Rufenacht, qui lui passera le témoin en 2010. Mais c’est dans l’ombre d’Alain Juppé qui le nommera directeur général de l’UMP, que notre nouveau Premier ministre va prospérer. D’ailleurs, M. Philippe n’a pas toujours été un fervent admirateur d’Emmanuel Macron comme en témoigne un tweet signé de sa plume, en 2014, où il annonçait la nomination du fondateur d’EM à Bercy, tweet ponctué d’un #financeennemi. Par ailleurs, il est bon de préciser qu’Edouard Philippe est passé par Bilderberg et est – comme Emmanuel Macron – un Young Leader de la French American Foundation. 
Un parcours assez peu linéaire donc. Mais comment cette nomination s’inscrit‑elle dans la stratégie de Macron ? 
Premièrement, cette nomination prolonge l’opération de renouvellement voulue par Macron – peu connu du grand public Philippe apparaît comme un visage nouveau. 
Mais surtout, elle s’inscrit dans une volonté de faire exploser la droite. Dans le sillage du nouveau Premier ministre, le président de la République espère attirer des responsables LR de premier plan, dont certains pourraient intégrer le gouvernement. Dans la foulée, ce mouvement d’une partie de la droite pourrait s’élargir aux investitures pour les élections législatives, volontairement laissées ouvertes après une première liste de 428 candidats, qui devrait être complétée mercredi, le dépôt des candidatures étant clos vendredi à 18 heures. 
Emmanuel Macron rend visite à Merkel : tradition ou allégeance ? 
Le nouveau chef de l’Etat s’est rendu hier à Berlin pour honorer ce qui est désormais une partie intégrante de la prise de fonctions des présidents de la République : la visite au chancelier allemand. 
Au menu des négociations, les questions économiques bien sûr, puisque Emmanuel Macron se trouve immédiatement confronté à la réalisation de sa promesse de, je cite : « Refonder une France forte dans une Europe qui protège ». 

Qui protège, notamment de la concurrence intra‑européenne déloyale ?
En effet, le problème des travailleurs détachés – qui a été l’objet de joyeuses empoignades au cours des débats de la campagne présidentielle – est particulièrement épineux puisque l'Allemagne et la France sont les deux premiers pays d'accueil des travailleurs détachés, majoritairement polonais, portugais, espagnols et roumains. 
Cela dit, Emmanuel Macron ne plaide pas pour la suppression de ce dispositif, contrairement à Marine Le Pen, mais simplement pour le renforcement de son contrôle. En outre, les deux dirigeants ont évoqué le projet de création d'un budget de la zone euro, encadré par un ministre des Finances et contrôlé par un Parlement. 
Projet pour lequel le ministre allemand des Finances, Wolfgang Schäuble a d’ores et déjà donné son accord, contrairement à celle d’un acte patriote européen, qui demeure pour les Allemands, une entorse au dogme de la concurrence pure et parfaite, cette croyance étant évidemment parfaitement intéressée.

Quels ont été les commentaires quant à ce premier déplacement du nouveau chef de l’Etat ? 
Des critiques sont venues de sa droite, que ce soit du Front National, de Debout la France ou de l’UPR, le président est accusé d’aller prendre ses ordres à Berlin ou, du moins, de solliciter l’aval des Allemands avant de porter son projet national et européen. 

De son côté, Daniel Cohn‑Bendit s’est gaussé des suspicions d’allégeance. Je le cite : « On a besoin de discuter avec la chancelière allemande, sans qui rien n’est possible en Europe  » mais, ajoute‑t‑il aussitôt, « cela ne veut pas dire que c’est elle qui décide ». 
Brèves françaises 
L’état des hélicoptères français dévoile le mauvais équipement de nos soldats 
L’état des Caïman, Fennec, Caracale, Puma, Cougar et autres bêtes d’acier révèlent, un sérieux problème de renouvellent de l’équipement. 
Lors de son audition devant les députés de la commission de la Défense nationale, le général Jean‑Pierre Bosser, chef d’état‑major de l’armée de Terre, a estimé que sur 149 machines, seuls 100 hélicoptères sont capables de décoller au quotidien. 
Même constat désastreux pour les hélicoptères de la Marine nationale. 
Le député Gwendal Rouillard rappelait fin 2016 que sur la flotte de NH‑90 Caïman, c’est‑à‑dire les hélicoptères les plus récents de la Marine nationale, 2 sur 3 étaient immobilisés pour maintenance. 
Une rixe entre de clandestins a éclaté hier soir à Calais 
Vers 19 h, près de la zone industrielle des Dunes, une soixantaine, d’Ethiopiens et d’Erythréens se sont battus. Si une partie des clandestins de la jungle de Calais a été relogée, des repas sont toujours distribués dans le secteur. 
Les CRS ont dû tirer des grenades lacrymogènes pour disperser les clandestins. Selon un bénévole de l’association l’Auberge des migrants, cité par La voix du Nord, ce serait la faute des policiers car, je cite : « Depuis quelques jours, il y a de plus en plus de pression policière sur les réfugiés, ils n’arrivent pas à se reposer, ils sont à bout de nerfs. Entre communautés, ça se passe mal ». 
A Toulouse, la mosquée sera le plus grand édifice religieux de la ville ! 
La construction est bien entamée, fin 2017 un immense dôme vitré et un minaret de 22 mètres de hauteur surplomberont le quartier. 
Avec ses quelque 3 700 mètres carrés, elle pourra accueillir au moins 4 000 personnes. La mosquée du Mirail deviendra l’édifice religieux pouvant accueillir le plus de fidèles à Toulouse. 
Pour comparaison, la cathédrale Saint‑Etienne peut réunir 1 200 fidèles, la basilique Saint‑Sernin moins de 1 000. 
Abdellatif Mellouki, du Conseil régional du culte musulman, n’a pas de doute sur le taux de remplissage de la mosquée : Toulouse compte au moins 50 000 musulmans, et, je cite : « Bien qu’indispensable pour la pratique religieuse, la mosquée cathédrale du Mirail ne suffira pas à répondre aux besoins ». 
Quand les grands patrons écrivent à Macron 
Quelques jours après la victoire d’Emmanuel Macron, quatre organisations lui ont adressé une missive très offensive. 
Ainsi, Le MEDEF, l’AFEP (Association française des entreprises privées, un cercle où se côtoient les poids lourds du CAC 40, le GFI (Groupe des fédérations industrielles) et le Cercle de l’Industrie fondé par Dominique Strauss‑Kahn) ont rédigé un courrier discret au nouveau président, révèle l’AFP. Les signataires commencent par rendre hommage à l’ex‑banquier de chez Rothschild avant de plaider pour, je cite : « Une convergence budgétaire, fiscale et sociale » à l’échelle européenne. 
Il faut également, selon ces organisations, « renforcer le mécanisme européen de stabilité », en bref, franchir une étape de plus en matière d’intégration. 
Les pharmaciens autorisés à vacciner dans deux régions françaises 
Un décret publié la semaine dernière autorise les pharmaciens à vacciner leurs clients contre la grippe. Le test est lancé pour 3 ans dans deux régions : la Nouvelle‑Aquitaine et Auvergne‑Rhône‑Alpes. 
Dans le Rhône, 80 % des pharmaciens se sont portés volontaires. Si l'expérimentation s'avère concluante, la pratique du vaccin, jusqu'ici réservée aux médecins et aux infirmières, pourrait être étendue aux pharmaciens et à tous les vaccins. 
Certains y voient un moyen de désengorger les salles d’attente des médecins qui manquent souvent dans les secteurs ruraux. 
Mariage de Louis et Marie‑Antoinette 
Nous commémorons aujourd’hui l’union de Marie‑Antoinette de Habsbourg avec Louis‑Auguste de France, petit‑fils de Louis XV et futur Louis XVI. 
Le duc de Choiseul, ministre du roi Louis XV avait désiré ce mariage pour contrer l'influence anglaise après la guerre de Sept ans. Louis XV, de son côté, se réjouit d'une alliance qui réconcilie la France et l'Autriche et permet de contenir l'agressivité croissante de la Prusse. 
La bénédiction nuptiale est donnée dans la chapelle de Versailles par l'archevêque de Reims, grand aumônier du roi. Viennent ensuite les festivités : festin, opéra, avec Lully, feux d’artifice, bal masqué avec 6 000 participants, réjouissances qui se prolongent jusqu’en juillet et auront couté au total deux millions de livres. 
Brèves internationales 
Bataille des langues en Suisse : le français menacé par l'anglais 
A Zurich en Suisse, l'enseignement du français à l'école est remis en cause par trois syndicats enseignants. Il faut savoir que les Suisses parlent majoritairement allemand. Mais près d'un quart des Suisses a le Français pour langue maternelle. L'enseignement scolaire helvétique apprend donc l'allemand, mais aussi le français et l'anglais aux élèves. "C'est trop !" selon des syndicats enseignants qui demandent l'enseignement d'une seule langue à l'école primaire. Mais faut‑il supprimer le français ou bien l'anglais ? Voici une question épineuse. D'après Silvia Steiner, la conseillère d’Etat zurichoise en charge de l'éducation, le gouvernement préférerait conserver le français. 

Mais les parents d'élèves sont majoritairement, pour l'Anglais, utilisé en entreprise. La question est soumise au vote le 21 mai. Vu l'importance de Zurich en Suisse, elle pourrait influencer l'enseignement des langues dans les autres cantons alémaniques. 
Tir de missile : la Corée du Nord teste la nouvelle administration sud‑coréenne 
Dimanche, la République populaire démocratique de Corée a effectué un nouveau tir de missile. Plus que l’initiative elle‑même, c’est le moment choisi par Pyongyang qui retient l’attention. 
 

En effet, ce tir intervient quelques jours après l’élection et l’investiture du nouveau président sud‑coréen, Moon Jae‑in, démocrate qui privilégie le dialogue plutôt que les sanctions pour aborder les relations Nord‑Sud.

Les condamnations les plus vives sont venues, comme d’habitude, des Etats‑Unis et du Japon. Cependant, Donald Trump est apparu plutôt isolé à ce stade puisque le président sud‑coréen lui‑même n’a pas appelé à renforcer les sanctions contre le régime de Kim Jong Un, à l’instar, d’ailleurs, de l’Union européenne. 
La Chine menace d’intervenir en Corée du Nord 
On se souvient de la « ligne rouge » que Barack Obama avait brandie devant Bachar Al‑Assad, les Chinois parlent désormais de bottom line, c’est‑à‑dire de dernière ligne. En effet, dans un éditorial signé pour le Journal Quotidien et Populaire du Parti Communiste, l’administration Pékinoise insiste sur le fait que les activités nucléaires nord‑coréennes ne doivent en aucun cas porter préjudice au nord‑est de la Chine. 

En effet, je cite : « La Chine a une ligne non négociable qu’elle protégera à tout prix ; il s’agit de la sécurité et de la stabilité du nord‑est de la Chine. Si cette ligne est franchie, la Chine emploiera tous les moyens nécessaires, y compris les moyens militaires pour répondre ». 
Le FMI dicte sa conduite à l'Allemagne 
Selon le fonds monétaire international, l'excédent commercial allemand est mal géré. Le pays investit trop peu, verse des salaires trop bas et prélève des impôts trop élevés. L'institution craint un risque de pauvreté plus élevé et une plus grande disparité des revenus si l'Allemagne n'effectue pas certaines réformes. 
Le FMI souhaite notamment que la réserve de finances disponible soit utilisée dans l'intégration des réfugiés. 
Le fonds demande encore à l'Allemagne d'augmenter la rentabilité des banques et des assureurs ! 
La bonne nouvelle du jour 
est artistique 
Deux Fragonard ont été reconnus par Thaddée Prate, directeur du département des peintures et dessins anciens de la maison d’enchères Tajan. Les tableaux étaient introuvables depuis 1786. 
C’est la deuxième fois que Thaddée Prate découvre un trésor d’intérêt national en cinq mois. Il a d’abord été en mesure de confirmer, à l’aide de l’expert indépendant, que Léonard de Vinci était bien l’auteur du Martyre de saint Sébastien. Quelques mois plus tard, le spécialiste découvre deux Fragonard dans un château de famille en Normandie, au cours d’une estimation de partage et d’assurance. Les deux œuvres, Le Jeu de la palette et Le Jeu de la bascule, avaient disparu depuis 1786. Suite à cette découverte, la maison d’enchères Tajan a demandé un certificat d’exportation à la commission consultative des trésors nationaux, qui lui a été refusé. Classées désormais comme trésors nationaux, les œuvres ne peuvent plus quitter la France. En attendant de connaître leur destin toujours incertain, les deux tableaux seront exposés chez Tajan les 9 et 10 juin aux côtés du dessin de Léonard de Vinci, également découvert par Thaddée Prate quelques mois auparavant et dont la situation juridique est la même. 
